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Données en millions de CHF

Glencore

Vitol

Trafigura

Cargill International

Mercuria Energy Trading

Nestlé

Gunvor

Roche

Novartis

ABB

202'311.7

178'212.6

136'421.0

108'009.6

102'398.0

89'791.0

62'029.8

53'299.0

48'352.7

33'783.6

CHIFFRE D’AFFAIRES: PLUS GRANDES ENTREPRISES SUISSES

Handelszeitung & Bisnode

Les multinationales ont généré plus du tiers du PIB national en 2017
selon l’Office fédéral de la statistique.

Nestlé

Glencore

ABB

Novartis

SGS

Roche

LafargeHolcim

Kühne+Nagel

Migros

Coop

323.000

156.000

134.800

126.457

95.000

93.734

81.960

75.876

75.302

74.532

NOMBRE D’EMPLOIS: PLUS GRANDES ENTREPRISES SUISSES

Handelszeitung & Bisnode

En 2017, Nestlé était la plus grande entreprise de Suisse par le nombre total 
d'employés. La majorité de son personnel se trouvait à l'étranger.

France: un bilan maussade
Adoptée en 2017, la loi sur le de-
voir de vigilance oblige les socié-
tés dont le siège social se trouve
sur le territoire français et qui em-
ploient au moins cinq-mille sala-
riés ou au moins dix-mille salariés
en son sein et dans ses filiales di-
rectes ou indirectes dont le siège
social est en France ou à l’étran-
ger, à publier un plan de vigilance
qui pourrait résulter de leurs ac-
tivités et de celles de leurs filiales,
fournisseurs et sous-traitants.
Le plan comporte les mesures
propres à identifier les risques et
à prévenir les atteintes graves en-
vers les droits humains et les li-
bertés fondamentales, la santé et
la sécurité des personnes ainsi
que l’environnement.
Dans le cas où une société ne par-
vient pas à établir, publier ou met-
tre en œuvre de façon effective
un tel plan, un juge peut la mettre
en demeure de respecter ses obli-
gations. Si elle ne respecte tou-
jours pas ses obligations à l’issue
d’une période de trois mois à
compter de la mise en demeure,
le juge pourra l’enjoindre de les
respecter par une condamnation
pécuniaire. 
Plus de trois ans après le vote de
la loi relative au devoir de vigi-
lance, deux organisations non
gouvernementales (ONG) dres-
sent un bilan peu honorable: 27%
des 265 entreprises recensées
n’ont toujours pas publié de plan
de vigilance au cours des trois der-
nières années. Parmi les 72 mau-
vais élèves recensés, McDonald’s
France, KPMG, Yves Rocher,
Castorama ou Eurodisney, selon
le dernier rapport des deux ONG
CCFD-Terre Solidaire et Sherpa. 

Grande-Bretagne: le risque
d’une amende sans limite
En 2015, le gouvernement bri-
tannique a adopté la clause sur la
transparence dans la chaîne d’ap-
provisionnement de la loi «contre
l’esclavage moderne» (Modern
Slavery Act). Elle oblige les socié-

tés domiciliées – ou qui font des
affaires – au Royaume-Uni  ayant
un chiffre d’affaires annuel de 36
millions de livres sterling (43 mil-
lions de francs) et plus de rendre
public les mesures qu’elles ont
adoptées pour combattre cet es-
clavage dans leurs chaînes d’ap-
provisionnement.  Elles doivent
publier une déclaration annuelle
sur la méthodologie employée
pour contrôler cette chaîne dans
le but de vérifier s’il y a un risque
que puissent se développer des
pratiques d’esclavage ou de traite
de personnes. Le non-respect de
cette obligation est passible d’une
amende d’un montant illimité.
Le Modern Slavery Act britan-
nique présente un domaine d’in-
tervention plus restreint –
puisqu’il ne concerne que les
risques liés à l’esclavage et à la
traite des personnes – que le de-
voir de vigilance français.

UE: nouvelles règles pour
l’importation de minerais
En mars 2017, après plusieurs
années de négociations et de
plaidoyers des organisations de
la société civile, l’Union euro-
péenne (UE) s’attaquait enfin au
problème des minerais de
conflits en adoptant un règle-
ment. Ce règlement a pour but
d’encadrer l’importation au sein
de l’UE de quatre minerais pré-
cis: l’étain, le tantale, le tungs-
tène et l’or.
Selon ces nouvelles règles, les
entreprises présentes sur le ter-
ritoire de l’UE devront, à partir
du 1er janvier 2021, mettre en
œuvre leur «devoir de dili-
gence». Elles devront donc véri-
fier que les minerais dont elles
s’approvisionnent n’ont pas été
produits de manière à financer
des conflits ou d’autres activités
illicites. – (MI)

Trois exemples de lois
qui prévalent en Europe

L’UE appliquera dès janvier 2021 de nouvelles règles encadrant

l’importation de minerais de conflits, comme l’or.
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Le spécialiste des arômes et par-
fums Givaudan a continué à gé-
nérer de la croissance, notam-
ment organique, au troisième
trimestre. Malgré l’incertitude
liée à la pandémie de Covid-19,
le géant genevois affirme avoir
maintenu ses activités et sa chaîne
d’approvisionnement «sans per-
turbation notable». La feuille de
route à moyen terme est mainte-
nue. De janvier à septembre, le
chiffre d’affaires s’est inscrit à
4,79 milliards de francs, en
hausse de 2,7% sur un an, indique
jeudi Givaudan. La croissance or-
ganique a atteint 3,7%. 
La division Parfums, désormais
appelée Parfums et Beauté, a gé-
néré des ventes en hausse de 5,3%
(+4,5% organique), à 2,20 mil-
liards de francs. Les activités liées
aux arômes, rebaptisées Goût et
Bien-être, ont stagné (+0,6%) à
2,59 milliards pour une crois-
sance organique de 3,1%. 
Au troisième trimestre, la pro-
gression organique des recettes
s’est élevée à 3,1%, contre +4,0%
lors de la même période de 2019. 
La performance du groupe ver-
niolan manque de justesse la
moyenne des prévisions des ana-
lystes, qui tablaient sur un chiffre
d’affaires de 4,84 milliards, dont
2,23 milliards et 2,61 milliards
pour respectivement Parfums et

Arômes. La croissance organique
sur neuf mois et au troisième tri-
mestre dépasse légèrement les at-
tentes. 
Pour le directeur général Gilles
Andrier, la résilience de Givau-
dan s’explique par la reprise des
activités qui s’étaient particuliè-
rement contractées au deuxième
trimestre. «La parfumerie fine et
le Food Service, qui représentent
17% de notre chiffre d’affaires,
ont enregistré une amélioration
significative. La partie plus rési-
liente de nos activités, dont la
croissance avait atteint deux chif-
fres de pourcentage au deuxième
trimestre, est revenue à la nor-
male», a-t-il. 
Le rebond des affaires «non rési-
lientes» s’est particulièrement fait
sentir aux Etats-Unis, dans le do-
maine de la parfumerie fine. La
reprise dans le Food Service, des-
tiné au secteur de la restauration,
est assez généralisée, avec une
performance notable en Europe,
selon le patron du groupe. 

Gain de parts de marché 
«La partie Parfumerie fine en Eu-
rope de l’ouest s’améliore, mais
plus lentement. L’Amérique la-
tine continue de représenter une
croissance très forte, malgré le
fort impact du Covid. C’est un
peu contre-intuitif», a-t-il indiqué.

Après comparaison avec les re-
cettes générées au premier semes-
tre par les concurrents, comme
le genevois Firmenich, Gilles An-
drier revendique des gains de
parts de marché pour Givaudan,
qui devrait continuer sur cette
voie lors de la deuxième moitié
d’année. 
Le dirigeant français n’a pas sou-
haité fournir d’indications
concernant la rentabilité au troi-
sième trimestre. 
La direction confirme ses objec-
tifs à moyen terme, à savoir dé-
passer le marché avec une aug-
mentation du chiffre d’affaires
de 4 à 5% et un flux de trésorerie
disponible de 12 à 17% des re-
cettes. Le groupe reste à l’affût
d’acquisitions. 
Dans un contexte d’incertitudes,
notamment lié à une éventuelle
deuxième vague de coronavirus,
Gilles Andrier se montre très
prudent pour les trois derniers
mois de l’année. Givaudan «na-
vigue à vue», selon lui. «Il n’y a
pas de raison que les tendances
actuelles s’inversent au qua-
trième trimestre», a-t-il toutefois
affirmé. 
Les analystes tressent des lauriers
à Givaudan, plus particulièrement
à la diversification de la société ge-
nevoise qui lui a permis de passer
la crise sans encombre. – (awp)

Givaudan maintient sa croissance
et confirme sa résistance
ARÔMES ET PARFUMS. De janvier à septembre, le chiffre d’affaires du groupe genevois
s’est inscrit à 4,79 milliards de francs, en progression de 2,7% en glissement annuel.

Une centaine d’entrepreneurs
français et suisses ont fait le point
jeudi à Mex (VD) sur la situation
de l’industrie dans le bassin léma-
nique. Confrontés aux mêmes
difficultés, ils ont évoqué les in-
certitudes quant à l’avenir de
quelque 250.000 emplois et ont
demandé la prise en compte de
leurs besoins au-delà des disposi-
tifs nationaux.
La convention d’affaires de
l’Union lémanique des chambres
de commerce s’est déroulée dans
l’usine du groupe Bobst. Elle a
permis d’échanger à nouveau en
présentiel, se sont réjouis les
membres du Conseil du Léman
lors d’un point de presse en
marge de la rencontre.

Transition numérique
Avec près de 250.000 emplois,
dont 20.000 frontaliers, le secteur
de l’industrie revêt un intérêt stra-
tégique pour le dynamisme de
tout un bassin de vie transfron-
talier. Les derniers indicateurs
prévoient une stabilisation de la
croissance du secteur de l’indus-
trie après la crise. Les mesures de
soutien en France et en Suisse ont
permis d’atténuer le choc.
Cependant, dans ce climat d’in-
certitude, de nombreux défis se
posent pour son avenir, notam-
ment celui du secteur de la ma-
chine-outil. Les rencontres jeudi

ont été organisées pour stimuler
les capacités d’innovation et
d’adaptation des entreprises et fa-
ciliter la recherche de partena-
riats. Les entreprises ont souligné
l’importance d’un climat de
confiance et des conditions de
coopération de nature à les rassu-
rer.
Les participants à la Convention
ont constaté que l’un des points
positifs de la crise est d’avoir ac-
céléré la transition numérique,
a rapporté Aude Pugin, prési-
dente de la Chambre vaudoise
du commerce et de l’industrie.
L’industrie doit également être
considérée comme un acte stra-
tégique pour l’Etat: la formation
dans ce domaine doit être reva-
lorisée.
Président du Conseil du Léman,
le conseiller d’Etat Pascal Broulis
en charge des finances vaudoises
a relevé que l’une des forces de la
région dans cette période trou-
blée est d’avoir un tissu écono-
mique largement diversifié.
«Nous sommes encore dans une
bonne mixité, le secondaire et le
tertiaire restent très actifs».

Communauté de destin
La zone frontalière reste ouverte,
alors que beaucoup d’autres fron-
tières sont fermées, a ajouté le mi-
nistre qui a évoqué la commu-
nauté de destin entre la Suisse et

la France: «Nous soutenons for-
tement l’autre côté de la frontière
par les salaires, mais sans eux,
nous serions dans la panade». Et
de souligner qu’il faut éviter des
barrières supplémentaires.
«Attention à la réciprocité dans
l’ouverture des frontières. Elle est
importante et fragile», a abondé
Sylvain Diserens, membre élu de
la Chambre de commerce et d’in-
dustrie de Haute-Savoie. Il faut
garder en tête que la région est
une entité territoriale.
«Après la fin des aides étatiques,
que sera l’économie»? s’est inter-
rogé Gérard Paoli, vice-président
du Département de l’Ain, souli-
gnant qu’il y a déjà des pertes
d’emploi. Il faut être optimiste et
travailler davantage ensemble, a-
t-il estimé.
«On assiste à la résurgence de
l’Etat nation. Certains pays pro-
fitent de la crise pour ériger des
frontières», a notamment relevé
Vincent Subilia, directeur de la
Chambre du commerce d’indus-
trie et des services de Genève. Or
le bassin économique ne se marie
pas avec les frontières.
Des conditions cadres souples
sont nécessaires, a-t-il relevé. A
Genève, avec le salaire minimum
le plus élevé de la planète, on pré-
carise davantage ceux qui le sont
déjà, comme dans le secteur de
l’hôtellerie, a-t-il déploré. Il a aussi

Les industriels du bassin lémanique
listent les défis de l’après-crise
CONVENTION. Des entrepreneurs français et suisses se sont rencontrés avec l’objectif
de stimuler les capacités d’innovation, d’adaptation et faciliter la recherche de partenariats.

Le poids des
multinationales
dans
l’économie
suisse
Les multinationales assuraient
l’emploi direct de près de 1,4 mil-
lion de personnes, soit environ
un emploi sur quatre dans le pays
en 2018. Et elles ont généré plus
du tiers du PIB national cette an-
née-là, selon l’Office fédéral de
la statistique.  
Sur son site internet, le Groupe-
ment des entreprises multinatio-
nale (GEM) indique que les mul-
tinationales étrangères et suisses
sont responsables de 76.000 em-
plois directs dans le canton de Ge-
nève et 88.000 dans le canton de
Vaud. 
Le GEM estime que les multina-
tionales contribuent à plus de
40% du PIB des cantons de Ge-
nève et de Vaud. – (MI)
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